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La désobéissance civile porte-t-elle atteinte à la démocratie, ou, au contraire, peut-elle la faire 
progresser ?

La désobéissance en matière politique consiste à exprimer un désaccord ou à refuser d’obéir à une 
loi. Le qualificatif « civil » ajoute une notion importante : la désobéissance se fait en raison d’un 
bien commun supérieur. 
Des synonymes que sont l’insoumission ou encore la résistance permettent de mieux comprendre la 
complexité de cette notion et d’en percevoir l’actualité, particulièrement après la crise sanitaire du 
Covid 19.  

L’obéissance aux lois est un fait de citoyenneté : Socrate, en refusant de fuir la condamnation à mort 
d’Athènes, alors qu’elle était inique, rappelle ce principe au prix de sa propre vie. Nulle cité, nulle 
société sans l’établissement de lois qui permettent le « vivre ensemble ». Si chacun décide de vivre 
sans loi, cela conduit à la guerre entre tous. « À l’état de nature, l’homme est un loup pour 
l’homme 1».

Chacun comprend cependant que la morale et les lois qui l’encadrent résultent au mieux d’un 
consensus démocratique, au pire de leur imposition par un dictateur, une oligarchie ou par des élites 
autoproclamées. Le fondement de la morale et des lois résulte de la conception que s’en font leur(s) 
auteur(s), et par conséquent est relatif : dans les faits, il est le reflet des pouvoirs dominants, qu’ils 
soient ou non légitimes. 

1 Thomas Hobbes, Léviathan, Folio essais, 2020.



En affirmant que « La vraie morale se moque de la morale », Pascal suggère que le jugement 
prévaut sur une morale basée sur des règles, des lois strictes2. Il prolonge la réflexion des stoïciens 
pour lesquels l’homme est toujours capable de définir ce qu’est le bien et ce qui est vrai, par son 
intuition intellectuelle supérieure aux principes de la raison. Le terreau philosophique du concept de 
la désobéissance civile a conduit Henry David Thoreau à la théoriser3.

Si l’on réfléchit à l’Histoire contemporaine, on trouve de nombreux exemples de désobéissance 
civile : la cache des juifs contre les lois nazies, Martin Luther King bravant les autorités et la Loi 
pour lutter contre la ségrégation raciale, Mohandas Gandhi dans sa lutte non-violente pour 
l’indépendance de l’Inde4, mais aussi le Comité des 100 luttant en Grande Bretagne contre les 
armes nucléaires (et pour lequel B. Russel fut arrêté à l’âge de 89 ans)5, les associations militant 
pour le droit des étrangers, l’égalité homme-femme, contre les violences policières, pour la liberté 
de se soigner et bien d’autres encore.

Le point commun de ces exemples réside dans l’utilisation de son jugement personnel pour 
contester des lois considérées comme injustes, si bien qu’au nom d’un intérêt supérieur, l’ordre 
établi, la doxa, sont contestés. La doxa est cette ensemble d’opinions, de préjugés, fondés ou non, 
utilisé par les pouvoirs en place pour imposer un point de vue et dominer une population. 

Qui aujourd’hui remettrait en question la pertinence de ces exemples de désobéissance civile ? 
Que serait notre société sans elle dont la pertinence, à maints égards, est reconnue par tous ?

De manière un peu ironique, mais pertinente, Howard Zinn inverse la réflexion pour faire de 
l’obéissance civile le problème de notre société :

« Notre problème, ce n’est pas la désobéissance civile. Le problème, c’est l’obéissance 
civile. Notre problème, c’est le nombre incalculable de gens qui ont obéi aux diktats de leurs  
dirigeants et qui sont partis en guerre partout dans le monde entier, et que cette obéissance 
se soit traduite par des millions de morts […]. Notre problème, c’est que les gens sont 
soumis, partout dans le monde, face à la pauvreté, à la famine, à la bêtise, à la guerre et à 
la cruauté. Notre problème, c’est que les gens obéissent et que les prisons sont pleines de 
petits délinquants, tandis que les grands truands gèrent le pays.6»

L’obéissance ne peut être considérée comme le fait de notre liberté ni celui de « la » raison. Elle est 
au mieux la conséquence d’un accord consenti, au pire la conséquence d’un rapport de force ; dans 
le premier cas, elle conduit à une adhésion, dans le second à une soumission.

La conséquence logique de ces réflexions fait de la désobéissance civile une nécessité constructive 
pour toute démocratie ; l’interdire revient à pérenniser la doxa établie par les élites auto-proclamées 
qui exercent le pouvoir, et par conséquent, à ralentir ou empêcher l’évolution de nos sociétés. Ses 
domaines d’application dépassent largement la politique pour concerner tous les biens communs 
que sont la santé, l’information, la liberté d’expression, etc.

Bref, elle est un moteur de l’évolution du contrat social lequel, dans une société libre, inclut le droit 
à désobéir au nom d’un intérêt collectif. C’est une condition de tout renouveau démocratique et une 
démonstration de vitalité démocratique7.

2  Jean Mesnard, Les Pensées de Pascal, 2e éd., Paris, SEDES-CDU p. 105-137, 1993.
3  David Thoreau, La Désobéissance civile, Climats, Paris, 1992.
4  Mohandas Gandhi, Résistance non-violente, Buchet/Chastel, Paris, 1997.
5  Voir sur le « Comité des 100 » : https://freedomnews.org.uk/2018/02/15/history-gallery-the-committee-of-100/
6  Howard Zinn, A People’s History of the United States, 1980, trad. française Une histoire populaire des États-Unis 

de 1492 à nos jours, Marseille, Agone, 2002.
7  Hannah Arendt, De la désobéissance civile, extrait de Du mensonge à la violence, Calmann-Lévy, Agora 1994.



Comme l’énonce clairement le professeur Alain (1868-1951), la liberté n’est pas d’exercer le 
pouvoir, mais de le contester, et ce, constamment :

« Tout pouvoir est méchant dès qu’on le laisse faire ; tout pouvoir est sage dès qu’il se sent 
jugé (…). La démocratie n’est pas dans l’origine populaire du pouvoir, elle est dans son 
contrôle. La démocratie, c’est l’exercice du contrôle des gouvernés sur les gouvernants. 
Non pas une fois tous les cinq ans, ni tous les ans, mais tous les jours […]. La liberté réelle 
suppose une organisation constamment dirigée contre le pouvoir. La liberté meurt si elle 
n’agit point8.»

.

Notre mouvement citoyen, RMC, considère ainsi que la désobéissance civile, lorsqu’elle vise le 
bien commun, est nécessaire.

Vive les citoyens libres.

Pour RMC
Michel Bureau  (12/01/2026)
 

8  Émile Alain, Propos de politique, 1934.
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